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      Saint-Loup-Lamairé, le 13 mars 2023 

 
 

 
 

Compte-rendu de la CLE du SAGE Thouet 
Le 03/03/2023 au Pôle Environnement de l’Agglo2B - Bressuire 

 
 Personnes présentes : 

Collège des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux :  

Olivier CUBAUD, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet, Président de la CLE du SAGE Thouet 
Éric MOUSSERION, Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire, 1er Vice-Président de la CLE 

du SAGE Thouet 
Armelle CASSIN, Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais 
Pascal OLIVIER, Communauté de communes Val de Gâtine 
Philippe ALBERT, Communauté de communes Parthenay Gâtine 
Gérard GIRET, Commune de Boussais 
Jean-François MOREAU, Commune de Bressuire 
Michel PONCHANT, PNR Loire-Anjou-Touraine 
Dominique RÉGNIER, Syndicat du Val de Loire 
Patrice THOMAS, Syndicat d’Eau du Val du Thouet 
Bruno BILLEROT, SPL des Eaux du Cébron 
 
Collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des associations 
concernées : 

Christian BARBIER, représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture Pays de la Loire 
Michel LANGEVIN, représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Maine-et-Loire 
Marc GARNIER, représentant de la Fédération du Maine-et-Loire pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique 
Patrick MACHET, représentant de la Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique 
Anne-Marie ROUSSEAU, représentante de l’Association Poitou-Charentes Nature 
Elodine PATRIER, représentante de l’Association des Irrigants Aquanide 
Boris LUSTGARTEN, représentant de l’Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, Bocage 

Vendéen, Gâtine 
 
Collège des représentants de l’État et de ses établissements publics : 

Rémi ROUILLAT, représentant de la DREAL Nouvelle-Aquitaine 
Alain CLOCHARD, représentant de l’OFB Nouvelle-Aquitaine 
Géraldine LEMARCHANT, représentante de la DDT de la Vienne 
Philippe GUILBAUD, représentant de la DDT du Maine-et-Loire  
Lionel CHARTIER, représentant de la DDT des Deux-Sèvres 
 

 Personnes excusées avec mandat : 

Brigitte BONNISSEAU, représentante du Syndicat des Forestiers privés des Deux-Sèvres donne 
pouvoir à Boris LUSTGARTEN 
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Jean THARRAULT, représentant de l’Association Sauvegarde de l’Anjou donne pouvoir à Anne-Marie 
ROUSSEAU 
Pierre ORY, Préfet du Maine-et-Loire donne pouvoir à Philippe GUILBAUD 
Florence BARRE, représentante de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne donne pouvoir à Géraldine 

LEMARCHANT 
Laure LETESSIER, représentante de la DREAL Pays de la Loire donne pouvoir à Rémi ROUILLAT 
Jean-Louis HERAUD, représentant de la DDETSPP des Deux-Sèvres donne pouvoir à Lionel CHARTIER 
 
 

 Autres participants : 

Vanina SECHET, Syndicat Intercommunal du Bassin du Thouaret 
Marie-Christine CHAPALAN, Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, Bocage Vendéen, 

Gâtine 
Christophe BORDES, Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 
Damien POIRET, Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 
Pascal QUENIOT, PNR Loire-Anjou-Touraine 
Yassine ENNABO, Chargé de mission HMUC SAGE Thouet 
Jocelyn ADAM, Technicien SAGE Thouet 
Pierre PÉAUD, Animateur SAGE Thouet 
 

 Personnes excusées : 

Bruno LEFEBVRE, Communauté de Communes du Pays Loudunais, 2nd Vice-Président de la CLE du 
SAGE Thouet 

Emmanuel CHARRE, Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine 
André MARTIN, Conseil Régional des Pays de la Loire 
Jocelyne MARTIN, Conseil Départemental du Maine-et-Loire 
Jean-Louis LEDEUX, Conseil Départemental de la Vienne 
Dominique SECHET, Communauté d’Agglomération du Choletais 
Édouard RENAUD, Syndicat Eaux de Vienne SIVEER 
Paul PAULY-CALLOT, représentant de l’UFC « Que Choisir » des Deux-Sèvres 
Denis AMBROIS, représentant du Comité Départemental de Canoë-Kayak du Maine-et-Loire 
Jean-Marie GIRIER, Préfet de la Vienne 
Sitina MZE MOGNE, représentant de l’ARS Nouvelle-Aquitaine 

 
 

M. CUBAUD accueille les participants et les remercie d’être présents à cette nouvelle séance 

de la CLE du SAGE Thouet. Il présente l’ordre du jour à savoir : 

1. Validation du compte rendu de la CLE du 8 novembre 2022 

2. Organisation et modalités de l’enquête publique du SAGE Thouet 

3. Avis demande OUGC TTA – report de la date d’atteinte des volumes prélevables 

4. Validation du rapport d’activité de la CLE 2022 

5. Information : Bilan intermédiaire CT milieux aquatiques du Thouaret 

6. Information : Lancement étude HMUC Thouet 

7. Informations et Questions diverses 

La présentation projetée en séance est jointe au présent compte rendu. 
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1. Validation du compte rendu de la CLE du 8 novembre 2022 

M. CUBAUD propose de valider le compte-rendu de la CLE du 8 novembre 2022. Pour rappel, 

lors de cette séance avaient été validées les modifications à apporter au projet de SAGE pour sa mise 

en enquête publique. Le bilan intermédiaire du programme Re-Sources du Cébron avait été 

également présenté.   

Il est précisé que le projet de compte rendu a été adressé aux membres de la CLE par mail en 

amont de la séance. M. CUBAUD consulte les membres de la CLE pour validation de ce document ; le 

compte-rendu est validé à l’unanimité des membres présents ou représentés, sans modification  

(29 votants - Pour : 29 / Contre : 0 / Abstention : 0). 

 

2. Organisation et modalités de l’enquête publique du SAGE Thouet 

Les membres de la CLE sont informés que l’arrêté interpréfectoral portant ouverture d’une 

enquête publique relative au projet de SAGE a été signé le 8 février 2023. 

Les modalités d’organisation de l’enquête, qui se déroulera du 20 mars au 20 avril, sont 

présentées (cf. présentation). 

Suite à la période d’enquête d’un mois, la commission d’enquête transmettra le 27 avril le PV 

de synthèse reprenant les observations émises par le public. Un délai de 15 jours sera alors donné 

pour apporter des réponses aux observations. Suite à ces réponses, la commission d’enquête 

émettra son rapport et ses conclusions motivées au plus tard le 21 mai. 

Comme discuté avec le Bureau de la CLE, il est proposé de réunir le Bureau début mai, au 

cours du délai de 15 jours, pour une séance de travail sur l’analyse des observations émises et la 

validation des réponses à apporter. La CLE quant à elle se réunira au cours du mois de juin pour 

valider la version finale du SAGE en intégrant les éventuelles modifications en réponses aux 

conclusions de l’enquête publique. 

M. CUBAUD informe les membres de la CLE avoir rencontré la commission d’enquête pour 

échanger sur cette organisation. Il ajoute que la Préfecture 79 a adressé à l’ensemble des mairies du 

bassin le dossier d’enquête. Il précise que les communes sont invitées à donner un avis sur le projet 

de SAGE bien qu’elles aient déjà été consultées au cours de la phase de consultation des personnes 

publiques associées. 

Suite à une remarque de M. MOREAU, les communes qui le souhaitent peuvent solliciter la 

cellule d’animation du SAGE pour avoir un support de présentation synthétique du SAGE. 

En réponse à M. GIRET, il est également indiqué que les Communautés d’Agglomération et 

les Communautés de communes peuvent également redonner un avis sur le projet de SAGE à cette 

étape. 

Les membres de la CLE n’expriment pas d’observations particulières quant à l’organisation 

proposée dans le cadre de cette enquête. 
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3. Avis demande OUGC TTA – report de la date d’atteinte des volumes prélevables 

 

La CLE a été sollicitée pour émettre un avis sur la demande faite par l’OUGC Thouet-

Thouaret-Argenton (TTA) concernant le report de la date d’atteinte des volumes prélevables fixée 

dans le cadre de l’Autorisation Unique de Prélèvements (AUP) délivrée à l’OUGC. 

Au travers cette demande, l’OUGC TTA indique être dans l’incapacité de respecter l’échéance 

d’atteinte des volumes prélevables fixée dans l’AUP au 31 mars 2023 et demande un report de cet 

objectif pour 2026. L’OUGC s’engageant à renforcer l’accompagnement collectif des irrigants pour 

l’atteinte des volumes prélevables en finalisant l’expertise des plans d’eau et forages, et en 

poursuivant ses missions d’attribution de volumes conformément à l’AUP. 

Les éléments transmis pour cette demande d’avis ont été envoyés aux membres de la CLE 

en documents préparatoires de la séance et sont présentés pour échanges. 

M. CUBAUD indique que ce dossier a également fait l’objet d’un point à l’ordre du jour du 

Bureau de la CLE du 21 février. Les remarques émises par le Bureau de la CLE sur ce dossier sont 

également présentées, à savoir : 

 Manque de précisions sur les moyens mis en place par l’OUGC pour réaliser les expertises 

des plans d’eau et forages (78 plans d’eau + 9 forages restent encore à expertiser selon 

l’OUGC) et pour développer l’accompagnement collectif des irrigants. 

 Manque de précision sur les actions d’économies d’eau mises en place par l’OUGC depuis 

2016 afin de tendre vers le respect des volumes prélevables et particulièrement le respect 

des volumes printaniers et estivaux. 

 Besoin d’avoir un programme d’actions et un calendrier de travail plus précis quant aux 

engagements pris par l’OUGC. 

 Demande d’avoir des bilans annuels sur l’avancement des expertises et des actions mises en 

place. 

 Demande d’un partage des informations avec la CLE et un retour sur les expertises « plans 

d’eau » déjà réalisées (Informations nécessaires pour l’étude HMUC). 

À la suite de cette présentation, les membres de la CLE sont invités à réagir sur ce dossier. 

M. PONCHANT informe que le PNR Loire-Anjou-Touraine est également sollicité pour 

donner un avis sur ce dossier. Il indique partager les observations émises par le Bureau et rappelle 

l’importance d’agir rapidement au vu des enjeux du bassin.  Il note que les expertises « plans d’eau » 

réalisées par la DDT seront à présent à la charge de l’OUGC et souhaite des garanties quant à leur 

réalisation le plus rapidement possible. 

M. BORDES exprime la position de la Fédération de pêche 79 en indiquant partager les 

interrogations du Bureau et souhaite que les expertises se fassent rapidement tout en engageant le 

travail de déconnexion des plans d’eau. Il précise que la Fédération ne comprend pas la demande de 

report et rappelle l’objectif de réduction des prélèvements globaux. 

M. GARNIER indique que la Fédération de pêche 49 est en accord avec la Fédération 79. 
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M. ALBERT exprime son accord avec les observations du Bureau. Il rappelle l’importance du 

partage des informations pour l’étude HMUC. Il ajoute avoir conscience de la difficulté des expertises 

des plans d’eau. 

M. CHARTIER confirme la complexité de l’expertise des plans d’eau. Si ces expertises ont été 

engagées par la DDT 79, il rappelle que l’AUP demande qu’elles soient faites par l’OUGC. Il ajoute que 

ces travaux nécessitent des moyens importants pour un travail de terrain conséquent. S’il est 

primordial que ces expertises se poursuivent, il indique que la DDT sera présente pour accompagner 

l’OUGC mais ne fera plus le travail de terrain. 

M. GUILBAUD complète en précisant que la DDT 49 sera également là pour accompagner 

l’OUGC mais ne fera pas le travail de terrain. 

Mme ROUSSEAU rappelle que la DDT 79 avait présenté à la CLE en octobre 2019 la stratégie plans 

d’eau (plans d’eau irrigation / bassin Cébron). Elle regrette qu’aucun retour n’ait été fait à la CLE sur 

les premières expertises alors que cela avait été demandé. Elle souligne que la situation quantitative 

est extrêmement tendue et demande que l’OUGC réalise rapidement les expertises et les 

engagements pris. Elle ajoute que les services de l’État et l’Agence de l’eau doivent s’assurer du 

respect de la méthode d’expertise, des engagements de l’OUGC et que des retours soient faits 

régulièrement à la CLE. 

M. LUSTGARTEN partage l’avis et l’inquiétude de Mme ROUSSEAU. Il insiste sur la responsabilité 

de l’État à contrôler les engagements de l’OUGC et la qualité des expertises. 

M. OLIVIER complète en ajoutant qu’il est important de s’assurer des moyens mis en place par 

l’OUGC (moyens humains, financiers, appel à un prestataire, …). 

Plusieurs personnes expriment le souhait de demander que les expertises soient réalisées dans 

un délai de 2 ans, selon la méthode validée par l’État, au vu des enjeux du territoire. Il semble 

important que l’OUGC s’engage à mettre les moyens le plus rapidement possible afin de tendre vers 

le respect des volumes prélevables. 

En synthèse, M. CUBAUD propose à la CLE d’émettre un avis réservé sur cette demande et de 

demander à l’OUGC de : 

 Préciser les moyens humains et financiers mis en œuvre pour réaliser les expertises des 

plans d’eau et des forages ainsi que pour l’accompagnement collectif des irrigants dans 

l’objectif du respecter des volumes prélevables. 

 Réaliser les expertises des plans d’eau et forages dans un délai de 2 ans afin de respecter les 

volumes prélevables le plus tôt possible. 

 Préciser le programme d’actions et le calendrier de travail permettant de respecter les 

engagements pris.  

 Faire un retour à la CLE sur les actions mises en place par l’OUGC depuis 2016 pour tendre 

vers le respect des volumes prélevables et particulièrement le respect des volumes 

printaniers et estivaux. 

 Présenter à la CLE chaque année un bilan sur l’avancement des engagements et sur les 

expertises réalisées. 
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De plus, la CLE souhaite solliciter les services de l’État afin qu’une présentation sur les expertises 

plans d’eau réalisées depuis 2019 soit faite à la CLE et rappelle l’importance de la transmission de ces 

données pour les travaux HMUC.  

Cette proposition est acceptée par la CLE. Un courrier sera adressé à la DDT 79 sollicitant 

l’avis de la CLE et copie à l’OUGC.  

 

Enfin il est rappelé que le bassin du Thouet est également concerné par l’OUGC de la Dive 

du Nord. La CLE exprime le souhait que l’ADIV (OUGC de la Dive) puisse également faire un retour 

annuel à la CLE quant à la mise en œuvre de cet OUGC. 

 

4. Validation du rapport d’activité de la CLE 2022 

Le rapport d’activité de la CLE est un document demandé par le comité de bassin Loire-

Bretagne afin d’avoir une vision annuelle des différents travaux de la CLE. Il est également transmis 

aux Préfets des Deux-Sèvres, de la Vienne, du Maine-et-Loire et au Préfet coordonnateur du bassin 

Loire-Bretagne, ainsi qu’aux financeurs du SAGE et aux collectivités du bassin et sera téléchargeable 

sur le site internet du SAGE. 

Le projet du rapport d’activité 2022 a été envoyé avant la séance avec les documents 

préparatoires de la CLE. Pierre PÉAUD présente ensuite les éléments principaux du document (cf. 

présentation). 

Après la présentation des différents dossiers portés à la connaissance de la CLE en 2022, 

Mme ROUSSEAU souhaite savoir si un retour est fait au SAGE par les services instructeurs pour 

informer des suites données aux avis exprimés. Il est répondu que ce n’est pas le cas actuellement. 

M. CUBAUD propose aux membres de la CLE de valider le rapport d’activité 2022 ; le rapport 

d’activité 2022 de la CLE du SAGE Thouet est validé à l’unanimité des membres présents ou 

représentés (Votants : 29 - Pour : 29 / Contre : 0 / Abstention : 0). 

 

5. Information : Bilan intermédiaire CT milieux aquatiques du Thouaret 

Le programme d’actions milieux aquatiques 2020-2025 du Thouaret porté par le Syndicat 

Intercommunal du Bassin du Thouaret (SIBT) arrive au terme des 3 premières années. Pour mémoire, 

la CLE avait émis un avis favorable, en janvier 2020, sur la stratégie, la feuille de route et la 

programmation des actions. 

Afin de faire un point d’étape sur ce programme, Vanina SECHET, technicienne de rivière du 

SIBT, présente à la CLE le bilan mi-parcours. Elle rappelle en premier lieu les éléments de la stratégie 

territoriale, le bilan technique des actions et les éléments financiers. Elle présente dans un second 

temps les orientations et les actions prévues pour le CT 2023-2025 (cf. présentation).  
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Suite à cette présentation et à la transmission du rapport présentant le bilan mi-parcours 

envoyé en document préparatoire de la séance, les membres de la CLE sont invités à faire part de 

leurs observations sur ces éléments. 

Au vu de la présentation des éléments financiers, M. OLIVIER regrette le retrait du Conseil 

Départemental 79 dans le financement des actions portées dans le cadre du CT milieux aquatiques. 

M. ALBERT informe la CLE qu’au travers le plan résilience, l’Agence de l’eau Loire-Bretagne va 

revoir à la hausse ses taux d’aides pour les actions sur la continuité écologique et sur les zones 

humides. 

M. GIRET, Président du Syndicat du Thouaret rappelle l’importance de la concertation et des 

échanges nécessaires avec les riverains pour voir aboutir les projets. Il ajoute que les actions à venir 

se porteront sur les affluents du Thouaret après plusieurs années consacrées au cours d’eau 

principal. 

Mme ROUSSEAU note l’étude « diagnostic » réalisée par le SIBT sur les affluents du Thouaret 

et insiste sur l’importance du partage de ces informations avec les partenaires et les services de 

l’État.  

Il est précisé que ce diagnostic a eu pour but d’identifier les dégradations et pressions 

pouvant s’exercer sur les cours d’eau et milieux aquatiques et pour lesquelles le SIBT peut porter des 

actions d’entretien et de restauration. 

 

6. Information : Lancement étude HMUC Thouet 

 

Les membres de la CLE sont informés du recrutement de Yassine ENNABO en tant que chargé 

de mission HMUC au sein de la cellule d’animation du SAGE. En poste depuis le 23 janvier, il est en 

charge du suivi des travaux HMUC. 

L’étude HMUC quant à elle est engagée depuis le 9 janvier 2023. Les bureaux d’études 

ANTEA et Rive ont été mandatés pour accompagner la CLE.  

Une phase de récolte de données est actuellement en cours, ainsi un certain nombre 

d‘acteurs ont été ou seront contactés par les prestataires. 

Comme souhaité par la CLE, un comité technique sera mis en place pour suivre ces travaux 

en plus du Bureau de la CLE et de la CLE. La composition du comité technique est présentée pour 

avis. Les premières réunions auront lieu une fois la récolte des données suffisamment avancée. 

M. ALBERT rappelle l’importance de cette étude et des évolutions qui suivront sur les 

volumes prélevables entre autres. Il en profite pour revenir sur l’article de presse paru il y a peu et 

faisant mention d’un projet de « mini-barrage » aux abords du Cébron. Il précise que les annonces 

qu’il a fait dans les journaux, en tant que Président de la SPL des eaux du Cébron, font suite à une 

réflexion de ses membres et ne sont pas personnelles. Il ajoute que cet article soulève les 

inquiétudes des syndicats AEP au vu de l’année écoulée et qu’une rencontre avec le Département 79 

et la Préfecture a eu lieu pour alerter de la situation critique rencontrée en 2022. 
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Mme REGNIER insiste sur le fait que les échanges sont pour l’heure au stade de la réflexion et 

rappelle que les syndicats AEP ont dû collectivement revoir leur fonctionnement en 2022 avec par 

exemple des prélèvements plus importants en Loire pour le SVL. Elle ajoute que sur une année 

« normale » 40 à 50 Mm3 passe par le Cébron d’où la réflexion pour voir si du stockage 

supplémentaire serait possible. 

M. ALBERT ajoute que le protocole de gestion du barrage du Cébron ne permet pas de 

remplir la retenue n’importe quand. Ce protocole mis en place pour répondre au risque 

d’inondations de St Loup a été revu pour permettre un stockage plus important plus tôt dans l’année. 

M. CUBAUD insiste sur la prudence à avoir et l’importance d’une réflexion collective sur le 

sujet. Il rappelle que la CLE réunit tous les acteurs du territoire et que la mise en œuvre du SAGE, la 

réalisation de l’étude HMUC sont des outils qui doivent être considérés. Il conclut en s’interrogeant 

sur l’année écoulée, à savoir si la situation hydrologique de 2022 correspond à une année anormale 

ou si ça ne deviendrait pas une « nouvelle normalité ». 

 

7. Informations et questions diverses 

Il est rappelé que 2 dossiers sont actuellement portés à la connaissance de la CLE, à savoir : 

- Projet de régularisation de plans d’eau sur la commune de Secondigny, lieu-dit La Coltière. 

- Projet de régularisation d’un forage domestique en forage d’irrigation sur la commune de Borcq-

sur-Airvault. 

 

Aucune autre question n’étant soulevée, M. CUBAUD remercie les membres de la CLE et lève 

la séance. 




































































